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CLASSIFICATION et 

RÉMUNÉRATION : 

 ACCORD MIS A SIGNATURE  
 
 
Présents : CFDT, CGT, FO et Elisfa 
 
 
1. Validation des comptes-rendus des commissions paritaires des 27 
octobre et 17 novembre 2022  
 
Après des demandes de modifications de la part de la CFDT et de FO, les 
comptes-rendus sont adoptés à l’unanimité. 
 
2. Avenant révisant les chapitres systèmes de rémunération et de 
classification : finalisation de l’avenant  
 
Nous arrivons au terme de la négociation. L’accord ne fait désormais l’objet que 
de quelques ajustements. Elisfa propose un montant du socle de salaire à 
21 200 € en 2024 et à 21 500 € en 2025. Les clauses prévoyant que les 
documents paritaires liés à l’accord soient uniquement élaborés par les 
signataires de l’avenant, sont supprimées à la demande de FO.  
La délégation FO veut également une possibilité de recours pour le salarié en 
désaccord sur son passage au palier supérieur dans l’acquisition de 
compétence dans l’emploi-repère.  
Les employeurs refusent. Ils souhaitent seulement l’inscrire dans le guide de la 
classification. Autrement dit : c’est non.  
 
La disparition de la RIS (Rémunération Individuelle Supplémentaire), tant 
décriée, fait l’unanimité. La mise en place d’un avancement à l’ancienneté 
automatique que nous revendiquions constitue une amélioration. Cependant, le 
système proposé par Elisfa n’est pas satisfaisant. 
 
L’ancienneté dans la Branche est valorisée à hauteur d’un point tous les ans. 
Cette ancienneté est reprise à 100 % en cas de changement d’entreprise au 
sein de la Branche, sauf en cas d’interruption de carrière. Pour les employeurs, 
il n’est pas question de reprendre l’intégralité de l’ancienneté dans la Branche, 
quel que soit le parcours professionnel du salarié dans la Branche.  
 
En désaccord profond sur ce dernier point, le collège salarié demande une 
interruption de séance.  
 
Au retour, la CGT et FO demandent qu’en cas d’interruption de carrière, 
l’ancienneté dans la Branche soit au moins reprise à 50 %.  
 
Après une longue interruption de séance, Elisfa accepte à 2 conditions : la 
production de justificatifs par le salarié et que l’emploi assimilé occupé soit 
identique à celui occupé avant interruption. Pour FO, cette dernière condition 
ne va pas favoriser les évolutions de carrière. La notion floue d’emploi assimilé 
va entrainer des contentieux. 
 
Ancienneté hors Branche : pas d’obligation de la reprendre. Elle est à négocier 
par le salarié au moment de l’embauche. 
L’accord est mis signature d’ici le 22 décembre 2022. 
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Commentaire FO : cette dernière négociation sur l’ancienneté démontre une fois de plus la conception 

rétrograde de cette classification. Elle est basée sur des compétences et sur la capacité du salarié à tenir un 

emploi. Il en va de même pour l’évolution de carrière. Après le progrès social apporté par les grilles 

Parodi (diplôme constituant l’élément déterminant du classement), le salaire au mérite avec sa notion de 

récompense du salarié, nous ramène aux pratiques du Moyen-Age.  

3. Statut cadre : modification du chapitre XI de la CCNT 
 
Plutôt que de faire des modifications cosmétiques et immédiates liées à l’avenant classification et 
rémunération, Elisfa propose d’aborder la question des cadres dans sa globalité. C’est également la 
proposition de FO. Nous voulons prendre le temps de négocier. Ce sera fait au premier trimestre 2023. 
 
4. Assistant maternel : présentation du document de travail  
 
La délégation FO présente son document intitulé « Statut des assistants et assistantes maternelles de 
crèche familiale ». Notre objectif consiste à faire appliquer l’ensemble la CCNT aux assistants maternels de 
crèche familiale, sauf exception concernant la rémunération et la durée du travail qui relèvent du Code de 
l’Action Sociale et des Familles. Ce futur chapître de la CCNT sera négocié dès le premier trimestre 
2023. 
 
5. Saisine en interprétation : positionnement de la CPPNI 
 

La commission examine 5 saisines en interprétations présentées par la CFDT. Une seule relève d’une réelle 

interprétation, les autres demandant simplement une lecture de la CCNT.  

6. Point d’étape de l’organisation de la CPPNI des 11 et 12 janvier 2023  
 
La réunion se déroulera à Marseille. Les employeurs et la CFDT voulaient faire un séminaire. Suite à notre 
opposition, ce sera une CPPNI. La délégation FO ne participera pas au point 1 de l’ordre du jour intitulé 
« Tour de table des idées de déploiement des nouveaux systèmes de classification et de rémunération ». 
Nous ne sommes pas dans la récolte d’idées communes mais dans la négociation sur mandat. Finalement, 
ce point est unanimement retiré de l’ordre du jour et remplacé par une négociation salariale ; le montant du 
SMIC étant revalorisé automatiquement au 1er janvier. 
 
7. Calendrier : fixation des dates de CPPNI du second semestre 2023  
14 septembre - 19 octobre - 14 décembre 

8. Agenda social 2023  
 
1er trimestre  : assistants maternels, cadres,  
2nd trimestre : travailleurs en situation de handicap, puis, égalité professionnelle et GPEC (Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et Compétences) en fin d’année. 
 
Prochaine réunion, les 11 et 12 janvier 2023 

Paris, le 10 décembre 2022 
 

La délégation FO : Sylvie BECK, Sophie DALPHRASE, Olivier HALLAY,  
Marianne MOSER, Gil SILVESTRI 

 

Valeur du point au 1er juillet 2022 
Valeur du point au 1er janvier 2023 

56 € 
57, 50 € 

Rémunération Minimum de Branche (RMB) 
au 1er septembre 2022 

20 387 € annuel brut 
1698,91 € mensuel brut 

SMIC au 1er août 2022 1678,95 € mensuel brut 

 


